
Un discours en totale 
contradiction avec la récente 
volonté du gouvernement de 
faire voter une loi visant à 
empêcher la diffusion d’images 
de la police.

Pourtant,  c’est  le  comportement  des
FDO,  les  actes  délictueux,  les  violences
gratuites, les abus de pouvoir perpétrés par la police qui figurent sur
ces vidéos qui devraient poser problème, pas leur diffusion !

« si on a rien à 
se reprocher, 
être filmé ne 

peut pas poser 
problème».

La vidéosurveillance est aujourd’hui promue comme un outil de sécurité publique 
(300.000€ dépensés à Valence en 2019), avec en corollaire le discours selon 
lequel un « bon citoyen » ne peut pas y voir un soucis.

Stratégie de la violence
Alors que ses voisins 
(Espagne, Italie, Allemagne, R-
U notamment) sont engagés 
depuis plusieurs années dans 
une politique de gestion des 
manifestations basée sur la 
« désescalade », la France 
s’enfonce au contraire dans 
une gestion sécuritariste ultra-
violente accompagnée d’un 
équipement et d’un armement 
policier digne des pires 
régimes dictatoriaux. 
Une vision dictée par le 
crétinisme d’extrême-droite 
qui croit et veut imposer la paix 
avec un pistolet sur la tempe.

L’ONU, le Conseil de l’Europe, Amnesty International, Reporters sans 
Frontière, la Ligue des Droits de l’Homme… la liste est longue des 
institutions qui dénoncent le caractère violent et disproportionné du 
« maintien de l’ordre » en France. Ce n’est pas une vue de l’esprit.
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Souriez, vous êtes filmés !Souriez, vous êtes filmés !
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